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​Mon PFI est-il un abri fiscal ?​​(… en langage clair)​
​Analyse statutaire des abris fiscaux appliquée aux représentations des plans de financement​
​David E. Kakon B.Sc. (Math Hons.) Septembre 2026​

​Ce mémorandum propose une version en langage clair de l'analyse exhaustive disponible sur​
​tax-shelter.ca. Il fournit une décomposition statutaire des plans de financement immédiat (PFI) en vertu​
​des règles de la Loi de l'impôt sur le revenu (LIR), démontrant pourquoi les illustrations de vente​
​standard des PFI sont susceptibles de répondre à la définition légale d'un abri fiscal. Pour une analyse​
​technique, incluant les références statutaires, télécharger la version PDF à​​tax-shelter.ca/Memo-PFI.pdf​​.​

​Qu'est-ce qu'un plan de financement immédiat (PFI) ?​

​Un PFI est une stratégie financière à effet de levier commercialisée principalement auprès des​
​propriétaires d'entreprises et des professionnels constitués en société fortunés. Dans un PFI typique,​
​une société souscrit une police d'assurance vie permanente. Au lieu d'immobiliser son capital​
​d'exploitation pour payer les primes, l'entreprise paie la prime et emprunte immédiatement un​
​montant identique auprès d'une banque, en utilisant la police comme garantie.​

​Ces fonds empruntés sont ensuite réinvestis dans un placement productif de revenu. Fait crucial, le​
​prêt bancaire est conçu pour rester impayé pendant toute la vie de l'assuré. Le propriétaire de​
​l'entreprise n'est pas censé rembourser le principal de son vivant ; au lieu de cela, la dette accumulée​
​est finalement réglée au moyen de la prestation de décès non imposable au décès de l'assuré, le​
​solde net allant à sa succession.​

​L'argumentaire du promoteur est attrayant : le propriétaire de l'entreprise garde son capital​
​entièrement investi, obtient une police d'assurance vie avec une sortie de fonds nette de 0 $, déduit​
​les intérêts du prêt bancaire à vie de ses impôts et utilise la prestation de décès éventuelle pour​
​effacer la dette impayée.​

​Qu'est-ce qu'un abri fiscal et quand s'applique-t-il ?​

​En vertu de la LIR, les règles sur les abris fiscaux s'appliquent à un arrangement où, sur la base de​
​déclarations ou de représentations faites ou proposées d'être faites, il est raisonnable de conclure​
​que les avantages fiscaux représentés au cours des 4 premières années suivant l'acquisition d'un​
​droit dans un bien seront égaux ou supérieurs au coût net statutaire de l'arrangement.​
​L'expression « proposées d'être faites » a son importance : le test peut être déclenché par du​
​matériel promotionnel, des présentations ou des tableurs qu'un promoteur a préparés pour les​
​présenter aux acheteurs, même si une vente spécifique n'a pas encore été finalisée.​
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​Il s'agit d'un test mathématique et objectif, et non d'un test d'intention ou de but. La législation​
​n'évalue pas l'objectif principal de la transaction ; elle en mesure simplement les résultats. Parce​
​que ce test repose entièrement sur ce qu'il est raisonnable de supposer à partir des​
​représentations — y compris les illustrations, les présentations, le matériel promotionnel ou les​
​argumentaires de vente verbaux — si les calculs représentés franchissent ce seuil, le promoteur​
​est tenu d'obtenir un numéro d'identification d'abri fiscal de l'Agence du revenu du Canada (ARC)​
​avant que l'arrangement ne soit vendu, émis ou financé. Les souscripteurs doivent déclarer ce​
​numéro d'identification annuellement dans leurs déclarations de revenus, ce qui permet à l'ARC de​
​surveiller ces arrangements.​

​Une note sur les avantages prescrits et le recours limité​

​Pour vérifier si ce test est déclenché, les avantages fiscaux représentés sont comparés directement​
​au coût net statutaire de l'arrangement. Ce coût net est simple : il s'agit du coût d'acquisition du​
​bien moins tout avantage prescrit. Si le total des avantages fiscaux illustrés au cours des quatre​
​premières années est supérieur à ce coût net, l'arrangement est défini comme un abri fiscal.​

​One of the relevant​​prescribed benefits​​specified in the tax code is any​​limited-recourse amount in​
​respect of the property​​in question. Let us break down the specifics of that terminology so we are​
​clear that we are applying strictly statutory definitions rather than everyday commercial concepts:​

​Recours limité :​​Une banque peut considérer un prêt comme étant à « plein recours » parce​
​qu'il fait l'objet de garanties croisées, qu'il est garanti personnellement ou qu'il est​
​remboursable sur demande. Cependant, en vertu de la LIR, un prêt est statutairement​
​présumé être à recours limité à moins d'être régi par une entente écrite véritable, conclue​
​dès le départ, pour rembourser entièrement le principal dans les 10 ans. De plus, le code​
​des impôts anticipe également les prêts annuels renouvelables et les considère comme un​
​seul prêt continu. Dans la pratique, les PFI s'appuient sur des programmes de prêts​
​bancaires standardisés qui sont dépourvus d'un calendrier de remboursement du principal​
​sur 10 ans, ce qui qualifie mécaniquement le prêt de montant statutaire à recours limité.​
​Étant donné que le promoteur est censé connaître ces conditions de prêt standard, il est​
​raisonnable de conclure que ses représentations s'appuient sur cette dette à recours limité.​

​« À l'égard de » :​​Pour se qualifier d'avantage prescrit, ce montant à recours limité doit​
​également être « à l'égard du » droit acquis dans le bien testé (identifié dans la section​
​suivante) — ce qui signifie que le prêt est d'une manière ou d'une autre lié au droit dans le​
​bien acquis et non purement accessoire. Dans un PFI, ce lien est explicite : la déduction​
​fiscale représentée pour les intérêts du prêt est le résultat direct de l'utilisation de ces fonds​
​empruntés pour acquérir le droit dans le bien productif de revenu admissible.​

​Note : La loi fiscale exige que le coût d'acquisition initial du bien soit déterminé avant d'appliquer les​
​avantages prescrits. Cela empêche le montant à recours limité d'être déduit d'emblée et compté en​
​double lors du calcul statutaire.​
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​La question préliminaire et la formule statutaire​

​Pour naviguer correctement dans cette législation, une interprétation adéquate des règles​
​nécessite de se poser une question préliminaire : quel bien est testé, et les déductions sont-elles​
​réclamées à l'égard de ce bien ? Une fois le bien identifié, la LIR applique une formule statutaire​
​spécifique pour déterminer si l'arrangement déclenche la définition d'un abri fiscal. En termes​
​simples, la législation vérifie si​​C ≥ A - B​​, où :​

​A​​= Le coût d'acquisition du bien testé.​

​B​​= Tout avantage prescrit (comme les montants à recours limité) à l'égard de ce bien.​

​C​​= Le total des déductions ou avantages fiscaux représentés.​

​Le coût net statutaire de l'arrangement est calculé comme étant le coût d'acquisition moins les​
​avantages prescrits (A - B). Si les déductions fiscales représentées (C) sont supérieures ou égales à​
​ce coût net, l'arrangement est légalement défini comme un abri fiscal.​

​Analyser le PFI : Les représentations et la mécanique statutaire​

​Prenons une illustration de PFI typique représentant une stratégie avec une sortie de fonds de 0​
​$. On propose à un client une police d'assurance vie et, à partir de l'année 1, on lui présente un​
​prêt bancaire correspondant exactement au montant de cette prime. Ce montant de prêt est​
​illustré comme restant impayé à vie — ce qui signifie qu'aucun calendrier de remboursement du​
​principal n'est représenté ou illustré dans la stratégie. Bien que le prêt rende le propriétaire de la​
​police neutre en termes de liquidités sur la prime, il est assujetti à des intérêts à vie sur ce prêt.​

​Si ces fonds empruntés étaient utilisés directement pour payer la prime d'assurance, les intérêts​
​du prêt seraient strictement non déductibles en vertu du code des impôts, rendant le coût de​
​maintien du prêt sur toute une vie très onéreux et commercialement peu attrayant. La nouveauté​
​du concept du PFI est qu'en représentant une séquence et une utilisation délibérées des fonds​
​empruntés, l'argumentaire convertit essentiellement ce paiement d'intérêts autrement non​
​déductible en une dépense déductible, rehaussant ainsi la valeur globale du plan.​

​Pour que les intérêts sur ces fonds empruntés soient légitimement déductibles d'impôt en vertu​
​de l'alinéa 20(1)c), ils doivent être utilisés « en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un​
​bien ». Par conséquent, l'illustration dicte la séquence suivante :​

​Premièrement, le client paie la prime de sa poche, et deuxièmement, il emprunte un montant​
​équivalent auprès d'une banque en utilisant la police comme garantie avec l'intention expresse​
​d'acquérir un actif productif de revenu. Fait crucial, cela signifie que le bien testé en vertu des​
​règles sur les abris fiscaux n'est pas la police d'assurance vie elle-même, mais plutôt cet actif de​
​placement distinct productif de revenu acquis avec les fonds bancaires empruntés.​
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​En vertu du paragraphe 248(1) de la Loi, le terme « bien » est défini de façon large pour inclure «​
​un droit de quelque nature qu'il soit, une action ou un droit d'action ». En illustrant les intérêts du​
​prêt comme étant entièrement déductibles d'impôt, la présentation représente explicitement que​
​les fonds empruntés sont entièrement déployés pour acquérir un droit ou un actif admissible​
​productif de revenu conformément à l'alinéa 20(1)c).​

​La représentation du PFI : Une illustration pratique​

​Pour voir comment ces représentations déclenchent le calcul statutaire, parcourons une​
​illustration de PFI générique (voir pièce jointe) où une police est mise en vigueur avec le titulaire​
​de la police payant une prime de 100 000 $ à l'année 1 (Col. #1) et cédant immédiatement la​
​police en garantie à une banque pour un montant de prêt équivalent de 100 000 $.​

​Le taux d'intérêt de 5,00 % du prêt génère des frais de 5 000 $ la première année (Col. #8). Ce​
​montant total est illustré comme étant déductible d'impôt, aux côtés d'une déduction de prime​
​fractionnaire (Col. #9). Notamment, le prêt reste impayé à vie (Col. #5).​

​Il s'agit d'une question de représentations, et non d'une reconstruction comptable. La définition​
​d'abri fiscal est déclenchée par ce qui est représenté, et non par la vérification de la destination​
​finale des fonds. Voici comment l'analyse de l'abri fiscal est appliquée pour établir les trois​
​éléments quantitatifs (A, B et C) :​

​1. Coût d'acquisition du droit de propriété représenté (A)​

​La première question pertinente est de savoir quel droit de propriété est nécessairement représenté​
​par les conséquences fiscales montrées dans l'illustration. Ici, l'illustration montre un prêt de 100 000​
​$ (Col. #4) à un taux d'intérêt de 5 % et réclame simultanément la totalité de la dépense d'intérêts de​
​5 000 $ (Col. #8) comme étant déductible — représentant ainsi que 100 % du produit du prêt génère​
​des intérêts déductibles. En vertu de l'alinéa 20(1)c), les intérêts ne sont pas déductibles simplement​
​parce que de l'argent a été emprunté ; les fonds doivent être déployés strictement pour acquérir un​
​bien productif de revenu. Étant donné que la présentation représente que l'emprunt de 100 000 $ est​
​utilisé pour acquérir un bien productif de revenu et modélise les intérêts qui en résultent comme​
​étant entièrement déductibles en vertu de l'alinéa 20(1)c), l'emprunt de 100 000 $ est nécessairement​
​représenté comme étant déployé pour acquérir ce droit de propriété. La traçabilité réelle du produit​
​du prêt confirme cette représentation, établissant le coût d'acquisition du droit de propriété.​​Ceci​
​correspond à A (100 000 $).​

​2. Avantage prescrit à l'égard du bien (B)​

​En vertu du paragraphe 143.2(7), les prêts sont réputés être à recours limité à moins d'être émis avec​
​une entente écrite exigeant le remboursement complet du principal dans les 10 ans. Les​
​présentations standardisées de PFI s'appuient sur des programmes de prêts qui sont dépourvus de ce​
​calendrier de remboursement sur 10 ans. Parce que la présentation du promoteur est construite sur​
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​ces conditions standard — et que l'illustration le corrobore visuellement en montrant que le solde du​
​prêt de 100 000 $ (Col. #5) reste impayé à vie — il est raisonnable de conclure que le prêt représenté​
​constitue un montant statutaire à recours limité aux fins de l'argumentaire. Pour se qualifier​
​d'avantage prescrit en vertu du Règlement 3100(3), ce montant doit également être « à l'égard du »​
​bien acquis. L'illustration établit explicitement ce lien en associant le montant total du prêt​
​directement à la déduction d'intérêts. Cette connexion délibérée classe le prêt de 100 000 $ comme​
​un montant à recours limité à l'égard du bien, l'établissant comme un avantage prescrit.​​Ceci​
​correspond à B (100 000 $).​

​3. Déductions fiscales représentées (C)​

​Comme détaillé ci-dessus, la déduction d'intérêts de 5 000 $ est illustrée comme étant entièrement​
​déductible d'impôt dans la colonne #8. Le calendrier applique le taux d'imposition marginal​
​représenté pour projeter des économies d'impôt nettes, tout en liant davantage la police à la​
​structure en déduisant un montant fractionnaire du coût net d'assurance pure (CNAP) — une portion​
​de la prime représentant le coût réel de la prestation de décès — à titre de déduction d'assurance​
​garantie en vertu de l'alinéa 20(1)e.2) (Col. #9). Le total des déductions fiscales représentées à l'année​
​1 s'élève à 5 175 $.​​Ceci correspond à C (5 175 $)​​.​

​Le test mathématique statutaire​

​Nous avons maintenant nos éléments quantitatifs pour l'Année 1 :​

​A.​​Coût d'acquisition d'un droit dans un bien =​​100 000 $​
​B.​​Avantage prescrit à l'égard de ce bien =​​100 000 $​
​C.​​Déductions fiscales représentées =​​5 175 $​

​Le test mathématique statutaire demande si C ≥ A - B.​

​Dans notre exemple, A - B = 0 $.​

​Puisque 5 175 $ (soit C) est supérieur à 0 $, le statut d'abri fiscal est déclenché dès la présentation.​
​En fait, dès l'instant où un arrangement a un coût net statutaire de 0 $, toute déduction fiscale​
​représentée — même 1 $ — le transforme en un abri fiscal non enregistré au regard de la loi.​

​Distinguer les prêts à l'investissement ordinaires des arrangements de PFI​

​Les promoteurs peuvent soulever une défense, arguant que l'application du paragraphe 237.1(1) à la​
​planification financière avec effet de levier mène à une absurdité commerciale, et soutenir qu'un PFI​
​devrait être traité comme un emprunt commercial ordinaire. Cet argument interprète mal à la fois le​
​mécanisme statutaire et le seuil factuel de la Loi. Un emprunt d'investissement commercial standard​
​ne produit pas d'abri fiscal car il lui manque les représentations spécifiques et combinées qui​
​déclenchent les calculs statutaires :​
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​●​ ​Sélection indépendante contre Exécution liée​​: Un prêt à l'investissement ordinaire​
​se caractérise par un actif sélectionné de manière indépendante, un emprunt​
​dimensionné en fonction des besoins de financement généraux et une véritable​
​structure de remboursement. Il manque la correspondance mathématique exacte du​
​produit du prêt avec une dépense non liée (telle qu'une prime d'assurance vie).​

​●​ ​Absence de représentations standardisées de coût net de 0 $ :​​Les prêts à​
​l'investissement standard ne s'appuient pas sur des documents de présentation​
​pré-imprimés et structurés affichant un calendrier intégré où la dette à recours limité​
​et les déductions fiscales travaillent de concert pour confirmer un coût net de 0 $.​

​Dans un prêt commercial ordinaire, une entreprise emprunte de l'argent de manière indépendante​
​pour financer un véritable besoin de capitaux. Dans un PFI, cependant, la police d'assurance vie et la​
​facilité de crédit ne sont pas des transactions isolées ; elles sont souscrites simultanément comme un​
​système unique préemballé. Le lien de preuve entre les deux est absolu : les feuilles de modalités​
​standard des banques pour les PFI listent explicitement l'illustration fiscale intégrée du promoteur​
​comme un document obligatoire requis pour l'approbation du crédit. Puisque le prêteur souscrit​
​activement la facilité de crédit en se basant directement sur la mécanique de la présentation fiscale,​
​toute défense voulant que le prêt soit une transaction non groupée et indépendante est défaite par la​
​propre paperasse de l'arrangement. L'architecture entière est structurée pour établir une position​
​successorale nette prédéterminée — où la prestation de décès future efface la dette accumulée à vie​
​— tout en finançant l'arrangement à un coût net de zéro dollar aujourd'hui. Pour y parvenir,​
​l'arrangement exécute un résultat mécanique hautement spécifique : il convertit ce qui serait​
​normalement une dépense non déductible en intérêts déductibles en vertu de l'alinéa 20(1)c).​

​Quelle est la place de la police dans l'analyse de l'abri fiscal ?​

​Ironiquement, il peut sembler à première vue que la police d'assurance vie elle-même n'a pas​
​grand-chose à voir avec le calcul de l'abri fiscal. Cependant, la police est le véhicule unique dont les​
​propriétés inhérentes déclenchent le piège de la dette à recours limité en vertu de l'article 143.2.​

​Si l'on tentait d'exécuter cette même stratégie à coût net de 0 $ en utilisant des biens immobiliers ou​
​une entreprise d'exploitation comme garantie, elle échouerait. Une police d'assurance vie permanente​
​est un actif commercial unique : elle offre une certitude mathématique à 100 % de verser une somme​
​d'argent fixe et non imposable à une date future. Parce que la banque est garantie de récupérer son​
​capital à partir de cette prestation de décès, elle est disposée à émettre un « prêt à vue » conçu pour​
​rester impayé pendant toute la vie de l'emprunteur, sans exiger un seul dollar de remboursement.​

​Parce que ce prêt garanti par une assurance est conçu pour rester ouvert jusqu'au décès, il est par​
​nature dépourvu d'une véritable entente écrite de remboursement du principal dans les 10 ans. Cette​
​omission structurelle spécifique est exactement ce qui déclenche mécaniquement la classification​
​statutaire de recours limité.​
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​En fin de compte, la classification d'abri fiscal ne découle pas de la simple présence d'un effet de​
​levier ou d'un emprunt ordinaire. Elle découle du fait que le promoteur associe cette dette à vie, non​
​amortissable, à une séquence délibérée conçue pour fabriquer des intérêts déductibles — présentant​
​un calendrier unique et intégré où le coût d'acquisition, la dette à recours limité et les déductions​
​fiscales s'alignent parfaitement pour produire un coût net statutaire de 0 $.​

​L'emballage par l'industrie, les stratégies de marque et les modèles Excel​

​Au cours de la dernière décennie, ces arrangements ont été systématiquement emballés, dotés de​
​noms de marque exclusifs et promus dans des formats presque identiques. Pour commercialiser ces​
​concepts, les promoteurs utilisent des classeurs de calcul Excel exclusifs explicitement conçus pour​
​reproduire exactement les mêmes résultats mathématiques : une position de flux de trésorerie net de​
​0 $, des ratios prime/prêt correspondants et des déductions d'intérêts automatisées en vertu de​
​l'alinéa 20(1)c). Le recours à des présentations de marque standardisées et à des feuilles de calcul​
​préprogrammées suggère que ces présentations représentent un « arrangement » préemballé et​
​reproductible en vertu du paragraphe 237.1(1), plutôt que des transactions « sur mesure »​
​indépendantes.​

​Conclusions et conséquences statutaires​

​L'architecture des règles sur les abris fiscaux impose des conséquences statutaires très différentes au​
​souscripteur, au promoteur et aux tiers qui conseillent sur un abri fiscal non enregistré, reflétant le​
​fait que la conception mathématique de l'arrangement incombe au promoteur :​

​Conséquence pour le souscripteur (Refus des avantages)​​: Le souscripteur ne fait pas face à​
​une pénalité statutaire spécifique pour avoir participé à un abri fiscal non enregistré. Au lieu​
​de cela, en vertu du paragraphe 237.1(6), aucune des déductions représentées ne peut être​
​réclamée du tout à moins que le formulaire prescrit portant le numéro d'identification de l'abri​
​fiscal n'ait été déposé. Si l'ARC applique cette disposition, le refus est rétroactif au Jour 1 —​
​permettant à l'ARC d'annuler des années de déductions réclamées antérieurement, ce qui​
​entraîne une charge fiscale soudaine aggravée par des années d'intérêts sur les arriérés​
​accumulés. Séparément, la Loi contient également des règles qui peuvent réduire le prix de​
​base du droit acquis dans le bien du montant de la dette à recours limité associée, supprimant​
​ainsi toute flexibilité fiscale future.​

​Conséquence pour le promoteur (Pénalités statutaires) :​​Le promoteur, en revanche, fait face à​
​une pénalité monétaire distincte en vertu du paragraphe 237.1(7.4) — le plus élevé de 500 $ et​
​de 25 % de la contrepartie impliquée — pour avoir vendu ou accepté une contrepartie sur un​
​abri fiscal non enregistré. Il est difficile pour un promoteur de plaider l'ignorance du code des​
​impôts lorsqu'il a activement intégré des déductions fiscales spécifiques dans ses propres​
​calculs d'assurance. Pour le promoteur, les mathématiques objectives dictent la responsabilité,​
​indépendamment de l'intention​
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​Conseillers tiers :​​Une disposition distincte, l'article 163.2, impose des pénalités civiles aux​
​tiers qui font ou participent à une fausse déclaration en lien avec les affaires d'un​
​contribuable. La façon dont cette disposition traite un conseiller indépendant payé à​
​honoraires fixes, sans intérêt direct dans les retombées financières de l'arrangement, est une​
​question spécifique aux faits, sujette à son propre processus de découverte le cas échéant.​

​Comme pour toute position fiscale technique, le résultat précis dépend des faits exacts et de la​
​documentation de l'arrangement en question. L'analyse complète sur tax-shelter.ca détaille la portée​
​applicable, les limites et les mises en garde, et devrait être lue dans son intégralité avant que ce​
​cadre ne soit appliqué à un cas spécifique.​

​Pièce jointe – Illustration type et hypothèses​

​Voici les hypothèses des illustrations de la police ci-jointes :​

​La police :​​Une police d'assurance-vie entière avec participation exonérée, détenue par une société​
​(SPCC) sur la tête d'un homme de 60 ans. La prime illustrée est de 100 000 $ par an pendant 10 ans,​
​avec un taux du barème de dividendes de 5,35 %. Le taux d'imposition applicable est de 50,17 %.​

​Le financement :​​Une banque avance un prêt de 100 000 $ chaque année pour correspondre​
​exactement à la prime, ce qui donne une sortie de fonds de 0 $ pour l'assurance. Le taux d'intérêt​
​illustré est de 5,00 %.​

​David Kakon, B.Sc. (Math Hons.)​
​Financial security advisor​
​David@ArmstrongLife.com​
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Caractéristiques d'un plan d'assurance vie avec financement immédiat (PFI)

Dépôts selon le calendrier

Barème de participations de 5,35 % (À titre informatif seulement)

Informations sur la police Détails du prêt Déductions annuelles Prestations

Prepared For: Valued Client Taux d'imposition: 50.17%

Taux d'intérêt du prêt: 5.00%

 #1  #2  #3  #4  #5  #6  #8  #9  #10  #11  #12

1,000,000

 Sauf erreur ou omission. À titre informatif seulement. 

 Dépôt
 Valeur de

rachat
 Prestation de

décès

 Montant
annuel du

prêt

 Montant
cumulatif du

prêt
 Déficit de

garantie

 Intérêts
déductibles

d'impôt

 Prime
déductible

d'impôt

 Total des
déductions

fiscales

 Total des
économies

d'impôt
 Prestation de

décès nette
 (#5 - #2)  (#8 + #9)  (#10xTx%)  (#3 - #5)
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1 60 $100,000 $61,091 $1,446,039 $100,000 $100,000 $38,909 $5,000 $175 $5,175 $2,596 1,346,039

5 64 100,000 349,913 2,008,261 100,000 500,000 150,087 25,000 2,060 27,060 13,576 1,508,261

10 69 100,000 943,038 2,700,334 100,000 1,000,000 56,962 50,000 7,789 57,789 28,993 1,700,334

15 74 0 1,280,453 2,561,357 0 1,000,000 0 50,000 14,229 64,229 32,224 1,561,357

20 79 0 1,511,107 2,488,774 0 1,000,000 0 50,000 16,379 66,379 33,302 1,488,774

25 84 0 1,788,435 2,460,038 0 1,000,000 0 50,000 16,570 66,570 33,398 1,460,038

30 89 0 2,096,731 2,470,612 0 1,000,000 0 50,000 16,499 66,499 33,363 1,470,612

35 94 0 2,438,237 2,691,999 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085 1,691,999

40 99 0 2,867,532 2,961,547 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085 1,961,547

2 61 100,000 127,089 1,586,368 100,000 200,000 72,911 10,000 486 10,486 5,261

3 62 100,000 197,740 1,728,112 100,000 300,000 102,260 15,000 896 15,896 7,975

4 63 100,000 272,084 1,868,904 100,000 400,000 127,916 20,000 1,417 21,417 10,745

6 65 100,000 447,235 2,146,651 100,000 600,000 152,765 30,000 2,845 32,845 16,478

7 66 100,000 554,921 2,284,685 100,000 700,000 145,079 35,000 3,790 38,790 19,461

8 67 100,000 673,270 2,422,740 100,000 800,000 126,730 40,000 4,915 44,915 22,534

9 68 100,000 802,556 2,561,174 100,000 900,000 97,444 45,000 6,243 51,243 25,709

11 70 0 995,100 2,666,002 0 1,000,000 4,900 50,000 8,874 58,874 29,537

12 71 0 1,054,681 2,634,855 0 1,000,000 0 50,000 10,053 60,053 30,128

13 72 0 1,121,971 2,606,979 0 1,000,000 0 50,000 11,348 61,348 30,778

14 73 0 1,197,165 2,582,453 0 1,000,000 0 50,000 12,739 62,739 31,476

16 75 0 1,323,698 2,543,051 0 1,000,000 0 50,000 15,829 65,829 33,027

17 76 0 1,368,098 2,526,713 0 1,000,000 0 50,000 16,133 66,133 33,179

18 77 0 1,414,037 2,512,257 0 1,000,000 0 50,000 16,226 66,226 33,225

19 78 0 1,461,654 2,499,626 0 1,000,000 0 50,000 16,308 66,308 33,266

21 80 0 1,562,582 2,479,661 0 1,000,000 0 50,000 16,439 66,439 33,332

22 81 0 1,616,301 2,472,255 0 1,000,000 0 50,000 16,488 66,488 33,357

23 82 0 1,672,174 2,466,528 0 1,000,000 0 50,000 16,526 66,526 33,376

24 83 0 1,729,676 2,462,467 0 1,000,000 0 50,000 16,554 66,554 33,390

26 85 0 1,848,331 2,459,189 0 1,000,000 0 50,000 16,576 66,576 33,401

27 86 0 1,909,255 2,459,866 0 1,000,000 0 50,000 16,571 66,571 33,399

28 87 0 1,971,085 2,462,024 0 1,000,000 0 50,000 16,557 66,557 33,391

29 88 0 2,033,645 2,465,619 0 1,000,000 0 50,000 16,532 66,532 33,379

31 90 0 2,159,535 2,476,217 0 1,000,000 0 50,000 16,462 66,462 33,344

32 91 0 2,229,555 2,530,229 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

33 92 0 2,298,778 2,584,179 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

34 93 0 2,368,072 2,638,095 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

36 95 0 2,509,972 2,745,912 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

37 96 0 2,584,750 2,799,844 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

38 97 0 2,665,320 2,853,789 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

39 98 0 2,756,593 2,907,715 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

41 100 0 3,015,145 3,015,145 0 1,000,000 0 50,000 0 50,000 25,085

1,386,368

1,428,112

1,468,904

1,546,651

1,584,685

1,622,740

1,661,174

1,666,002

1,634,855

1,606,979

1,582,453

1,543,051

1,526,713

1,512,257

1,499,626

1,479,661

1,472,255

1,466,528

1,462,467

1,459,189

1,459,866

1,462,024

1,465,619

1,476,217

1,530,229

1,584,179

1,638,095

1,745,912

1,799,844

1,853,789

1,907,715

2,015,145

42 101 0 1,000,000 1,000,000 $50,000 $0 50,000 25,085 -749,150

45 104 0 1,000,000 1,000,000 $50,000 $0 50,000 25,085 -749,150
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​David Kakon,​​fondateur et mathématicien chez Services​​financiers Armstrong, est titulaire d'un​
​baccalauréat ès sciences (B.Sc.) spécialisé en mathématiques pures et appliquées de l'Université​
​Concordia, obtenu avec distinction. Fort d'une solide formation en mathématiques, en statistiques, en​
​actuariat et en informatique, David démystifie les illustrations d'assurance vie complexes pour ses​
​clients. Son approche axée sur le client garantit une participation active dans la planification de​
​l'assurance, rendant des concepts financiers sophistiqués à la fois clairs et exploitables.​

​Cet article, y compris tout exemple mathématique, étude de cas et interprétation de la Loi de l'impôt sur le revenu, est​
​fourni à des fins éducatives et informatives uniquement et représente l'opinion personnelle de l'auteur. Il ne constitue​
​pas un avis juridique, fiscal, comptable ou financier. L'application des définitions d'abris fiscaux, de la Règle générale​
​anti-évitement (RGAE) et des politiques d'application de l'Agence du revenu du Canada (ARC) aux plans de financement​
​immédiat (PFI) est extrêmement complexe et dépend fortement des faits spécifiques, de la documentation et de la​
​structure de chaque cas. Les lois fiscales, les règlements et les positions administratives de l'ARC sont dynamiques et​
​sujets à changement, potentiellement de façon rétroactive. Les lecteurs, y compris les conseillers professionnels, ne​
​doivent pas agir ou se fier aux informations contenues dans les présentes sans avoir préalablement consulté des​
​conseillers juridiques et fiscaux qualifiés et indépendants, adaptés à leur situation spécifique. L'auteur n'assume aucune​
​responsabilité pour toute erreur ou omission, ni pour toute cotisation, pénalité ou dommage financier découlant de​
​mesures prises ou non prises sur la foi du contenu de cet article. L'examen de cet article n'établit pas une relation​
​conseiller-client, et toute offre d'examen de polices ne vise pas à solliciter ou à empiéter sur des relations existantes.​
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